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TRANSNATIONALE ORGANISÉE
Compte rendu analytique de la séance du 19 octobre 2005

La Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a ouvert, à 14 h 55, sa première séance de travail pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CE/DOT-2/05
/ 
La Commission a eu l’honneur de la présence, à la table principale, du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Izben C. Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis.

1. Allocution d’ouverture du Président de la Commission spéciale, l’Ambassadeur Jorge Chen Charpentier, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.

Le Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, l’Ambassadeur Jorge Chen, Représentant permanent du Mexique, a salué les délégations présentes et a fait quelques réflexions sur la question de la criminalité organisée et le rôle de l’Organisation des États Américains en la matière. L’Ambassadeur s’est référé, notamment, à l’inquiétude causée par la menace que constitue la criminalité organisée et à ses répercussions négatives sur l’économie et la société. Il a ajouté que la criminalité organisée affecte la gouvernance, l’État de droit et la démocratie, et elle a pris de la force en profitant de la mondialisation et des nouvelles technologies.
Il a terminé en soulignant que la coopération internationale est fondamentale si l’on veut lutter avec succès contre la criminalité organisée, et que cette réponse doit être multidisciplinaire, et il a souligné l’engagement qu’on pris les États à accomplir cette tâche. 

L’allocution de bienvenue de l’Ambassadeur Jorge Chen Charpentier est publiée à titre de document d’information de cette Commission (CE/DOT-5/05). 

2. Élection du Vice-président

La Commission a décidé de remettre à plus tard l’élection de son Vice-président, étant donné que le Président a annoncé son départ de l’Organisation pour occuper le poste de Sous-secrétaire du Secrétariat aux relations extérieures du Mexique. 

3. Résumé de l’état de la question de la criminalité transnationale organisée dans le cadre de l’OEA 
Monsieur Eduardo Mendoza, Spécialiste principal du Bureau des menaces internationales, du Département de la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général, a résumé l’état de la question de la criminalité transnationale organisée dans le cadre de l’Organisation, et il a identifié comme étant pertinents pour le développement de la question la Réunion des ministres de la justice (REMJA IV) (2002), qui ciblait la coopération juridique et judiciaire dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée; la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité organisée (2003); la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003); les résultats du Groupe ad-hoc sur la criminalité transnationale organisée (2004).
Il s’est également référé à la REMJA-V (2005) qui a, notamment, recommandé la convocation d’un groupe d’experts qui examinerait la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, lequel serait un plan intégré qui pourrait colliger les initiatives de tous les secteurs de l’OEA relativement aux diverses facette du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Les diverses entités de l’Organisation ayant travaillé sur la question y participeraient. 

De même, le Représentant du Secrétariat général a donné des précisions sur la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain; sur la réunion du groupe d’experts gouvernementaux pour examiner la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (2005); enfin, sur la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) Lutte contre la criminalité transnationale organisée, qui met à jour la stratégie de l’Organisation sur cette question et crée la Commission spéciale. 

Enfin, et selon les instructions de l’Assemblée générale exprimées dans la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), monsieur Mendoza a répété que le plan d’action qui sera élaboré devra prendre pour référence la Convention de Palerme et ses protocoles ainsi que les recommandations du groupe d’experts gouvernementaux, jointes à cette résolution.
L’exposé du représentant du Secrétariat général a été publié en tant que document de cette commission. 

4. Projet de Plan de travail
Le Président de la Commission a résumé brièvement pour la Commission spéciale le contenu du projet de plan de travail, publié sous la cote CE/DOT-1/05 corr. 1.


À ce sujet, et à la lumière du mandat confié par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), il a indiqué que le résultat concret de la Commission doit se traduire par l’élaboration d’un projet de plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Il a ajouté que pour la préparation de ce projet il faut tenir compte des fondements de la Convention des Nations Unies sur cette question, connue sous le nom de Convention de Palerme, et de ses protocoles.

Par ailleurs, le Président de la Commission a proposé, dans son projet de plan de travail, la méthodologie thématique et la méthodologie institutionnelle que devra suivre la Commission pour mettre en œuvre les recommandations de l’Assemblée générale, et à cette fin il a suggéré un calendrier de réunions pour examiner les diverses facettes de la criminalité organisée, notamment les drogues et le blanchiment des avoirs; la corruption; le trafic illicite d’armes; les délits cybernétiques; les bandes armées; le trafic de migrants; la séquestration; la traite des personnes; les liens avec le terrorisme.
5. Observations et recommandations des délégations relativement au projet de plan de travail

En plus d’exprimer leur satisfaction et leur accord avec le projet de plan de travail présenté par la Présidence, les délégations ont formulé des suggestions relativement à ce document. Le Secrétariat a dûment pris note de ces suggestions, parmi lesquelles on remarque, notamment, la nécessité de disposer des contributions apportées lors de la sixième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), qui aura lieu en Colombie en mars 2006; tenir compte des accords qui naîtront de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui se tiendra au Venezuela l’an prochain; enfin, la pertinence de disposer de la présence d’un représentant des Nations Unies pour faire rapport sur les résultats de la Deuxième Réunion des États parties à la Convention de Palerme.

En ce qui concerne les observations présentées par les délégations relativement au projet de plan de travail, le Secrétariat publiera en temps opportun une version révisée de ce document.

Le Président de la Commission a annoncé qu’étant donné sa récente nomination au Secrétariat aux relations extérieures de son pays, cette réunion-ci serait la première et la dernière réunion de la Commission spéciale qu’il présiderait, et qu’il faudrait par conséquent élire un nouveau président de la Commission. En ce sens, et pour donner une plus grande flexibilité au représentant qui sera élu nouveau Président de la Commission, le projet de plan de travail avec les modifications proposées sera soumis à l’approbation des États membres lors de la prochaine réunion de la Commission spéciale.
Documents distribués pour la réunion

Outre les documents mentionnés à l’ordre du jour, le Secrétariat de la Commission a distribué les documents suivants:
· Résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), avec son annexe contenant les conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux pour examiner la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
· État des ratifications ou adhésions, par les États membres de l’OEA, à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles (CE/DOT-3/05 corr. 1):

1. Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.
2. Protocole contre le trafic de migrants par terre, mer et air.
3. Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.
Délégations présentes

Durant la réunion, les délégations des pays suivants ont été présentes: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, Paraguay, République dominicaine, et Saint-Kitts-et-Nevis.

À 17 h 15, le Président a levé la réunion.
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À sa séance du 25 août 2005, le Conseil permanent a déclaré installée la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, en vertu des paragraphes 4 et 5 du dispositif de la résolution  AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), et a élu par acclamation l’Ambassadeur Jorge Chen, Représentant permanent du Mexique, président de cette commission (CP/SA. 1503/05).





